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SECTION II
LES

PRESCRIPTIONS

DU PRINCIPE DE LÉGALITÉ
1/2

 Le principe de la légalité exige, d’une manière générale, que l’administration respecte certaines
normes. Il exige, en particulier, qu’aucun acte administratif ne méconnaisse ces normes.
Un acte administratif qui contrevient à ces normes est entaché d’illégalité. Et cette illégalité per-
met souvent d’en obtenir l’annulation par la voie du recours pour excès de pouvoir.

 C’est pourquoi les illégalités pouvant entacher les actes administratifs sont aussi appelées cas
d’ouverture du recours pour excès de pouvoir.

I – Ce que signifient la légalité, la légalité externe et la légalité interne 8

II – Les règles relatives à la légalité externe des actes administratifs 10

III – Les règles relatives à la légalité interne des actes administratifs 40
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I – Ce que signifient la légalité, la légalité externe et la
légalité interne

Question : Qu’est-ce que la légalité ?

Réponse : La légalité, c’est l’ensemble des règles que l’autorité administrative doit respecter, no-
tamment lorsqu’elle prend une décision administrative.

Question : Qu’est-ce qu’une illégalité ?

Réponse : Une illégalité, c’est la violation d’une règle de la légalité.
Si une autorité administrative prend une décision en violation d’une règle de la légalité, on dit qu’elle
commet une illégalité.
On peut également affirmer que sa décision est illégale, ou qu’elle est entachée d’illégalité.
En principe, un recours pour excès de pouvoir formé contre un acte administratif illégal peut aboutir
à l’annulation de cet acte par le juge administratif.

*
Question : Les règles de la légalité sont réparties entre deux grands groupes. Quels sont ces deux

grands groupes de règles qui constituent les règles de la légalité ?

Réponse : Il existe effectivement deux grands groupes de règles qui constituent les règles de la
légalité.

 Premier groupe de règles : Les règles de la légalité externe.

 Deuxième groupe de règles : Les règles de la légalité interne.
« Externe » et « interne », c’est bien sûr par rapport à l’acte administratif.

*
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L’autorité administrative commet

une illégalité dénommée, de manière générique, « illégalité externe » si cette autorité prend une
décision contraire à une règle de la légalité externe,

une illégalité dénommée, de manière générique, « illégalité interne » si cette autorité prend une
décision contraire à une règle de la légalité interne.

**
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II – Les règles relatives à la légalité externe des actes administra-
tifs

Sommaire de cette deuxième partie du cours II

A – Présentation des règles de la légalité externe et des illégalités externes
correspondantes 11

B – Les règles relatives à la compétence 13

C – Les règles relatives à l'élaboration des actes 23

D – Les règles relatives à la forme des actes : l’exemple de la motivation 34



                             La légalité 1/2 – 2023-2024 - www.lex-publica.com - © M. Coulibaly 11/58

A – Présentation des règles de la légalité externe et des illégalités ex-
ternes correspondantes

Question : Quelles sont les règles de la légalité externe ?

Réponse : Il existe, trois catégories de règles qui sont comprises dans la légalité externe.

1 Première catégorie de règles comprises dans la légalité externe :

Les règles relatives à la compétence de l'auteur de l'acte administratif.

2 Deuxième catégorie de règles comprises dans la légalité externe :

Les règles relatives à la procédure qui conduit à l'adoption, (on dit aussi, « édiction »), de l'acte
administratif.

3 Troisième et dernière catégorie de règles comprises dans la légalité externe :

Les règles relatives à la forme, (c’est-à-dire à la présentation formelle) de l'acte administratif.
*

Question : Quelles sont les illégalités externes ?

Réponse : Les illégalités externes correspondent à des cas de violation des règles comprises dans
la légalité externe.
Plus simplement, une illégalité externe, c’est la violation d’une règle de la légalité externe.
Puisqu’il y a trois règles comprises dans la légalité externe, il y a logiquement trois illégalités externes.

1. Voici donc les trois illégalités externes que peut commettre une autorité administrative :

 Première illégalité externe : l’incompétence, c'est-à-dire la violation des règles relatives à la
compétence de l'auteur de l'acte administratif.
Notons au passage que l'incompétence est un moyen d'ordre public. Autrement dit, c’est une
illégalité qui peut être soulevée d’office par le juge.

 Deuxième illégalité externe : le vice de procédure, c'est-à-dire la violation des règles régissant
la procédure qui conduit à l'adoption de l'acte administratif.
Exemple de vice de procédure : le défaut de consultation, lorsque la consultation est obligatoire.

 Troisième et dernière illégalité externe : le vice de forme, c'est-à-dire la violation des règles
relatives à la forme (à la présentation formelle) de l'acte administratif.
Exemple de vice de forme : le défaut de motivation, lorsque la motivation est obligatoire.

*
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*

2. Nous exposerons les trois catégories de règles de la légalité externe (compétence, procédure
et forme) en partant de l’hypothèse suivante : l’autorité administrative veut prendre un acte admi-
nistratif.

Pour que son acte administratif soit légal, l’autorité administrative doit commencer par répondre
correctement aux trois questions qui correspondent aux trois catégories de règles de la légalité ex-
terne :

1 Question relative à la compétence : Ai-je le pouvoir de prendre cet acte administratif ? [B]

2 Question relative à la procédure : Dois-je suivre une certaine procédure pour prendre cet acte
administratif ? [C]

3 Question relative à la forme : Quelles mentions doit comporter cet acte administratif ? [D]

**



                             La légalité 1/2 – 2023-2024 - www.lex-publica.com - © M. Coulibaly 13/58

B – Les règles relatives à la compétence

 Tous les contrats administratifs ne sont pas des marchés publics, ni des contrats de concession.
Néanmoins, les marchés publics et les contrats de concession sont les contrats administratifs les

plus courants et les plus importants.
 Il est donc opportun de leur accorder une attention particulière.

Sommaire de cette sous-partie II – B

1 – Définition de la compétence 14

2 – Les trois aspects de la compétence 15

a – La compétence ratione materiae 15

b – La compétence ratione loci 15

c – La compétence ratione temporis 16

3 – Les délégations de compétence 18

a – Définition de la délégation de compétence 18

b – Délégation de pouvoirs et délégation de signature 18

c – Conditions de la légalité d’une délégation de compétence 19

d – Possibilité ou impossibilité d’une subdélégation 21
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1 – Définition de la compétence
 Comme nous l’avons souligné plus haut, l’autorité administrative qui s’apprête à prendre un acte

administratif commence par se poser une question qui peut être formulée de deux manières :

Ai-je le pouvoir de prendre cet acte administratif ?
Autrement dit, suis-je compétent ou ai-je compétence pour prendre cet acte administratif ?

Ces deux formulations, qui sont synonymes, montrent bien que la compétence est le pouvoir de
faire quelque chose.
Ces considérations générales ouvrent la voie à un exposé juridique précis et concis des règles
relatives à la compétence.

*

Définition :
La compétence, c’est l’aptitude légale d’une personne à prendre certains actes juri-
diques dans une matière déterminée, dans une zone géographique donnée, et pendant
la période allant de son investiture à la fin de ses fonctions.

 Par extension, la compétence désigne aussi l’ensemble des pouvoirs attribués à une autorité, c’est-
à-dire son domaine d’action, bref ce qu’elle peut juridiquement faire. Dans ce dernier sens, on parle
également d’attributions.

 Si l’auteur d’un acte administratif n’avait pas compétence pour prendre cet acte, on dit qu’il était
incompétent.
On peut également dire que cet acte est entaché d’incompétence.
Étant donné que la compétence est une règle de la légalité externe, l’incompétence est une illégalité
externe.

Définition :
L’incompétence, c’est l’inaptitude légale d’une personne à prendre certains actes ju-
ridiques dans une matière déterminée, dans une zone géographique donnée, et pen-
dant la période allant de son investiture à la fin de ses fonctions.

 L’incompétence peut être positive ou négative :

1 Il  y a incompétence positive lorsqu’une autorité prend une décision qu’elle n’est pas
légalement apte à prendre.

2 Il  y  a incompétence négative lorsqu’une autorité refuse de prendre une décision en
croyant, à tort, qu’elle n’est pas légalement apte à la prendre1.

**

1 CE, Juge des référés, 16 mai 2007, Joseph, n° 304966.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018006389&fastReqId=305030339&fastPos=1
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2 – Les trois aspects de la compétence
La compétence d’une autorité administrative s’apprécie à trois points de vue. On les définit en

répondant, successivement, à trois questions :

Que peut faire l’autorité administrative ? [a – Compétence ratione materiae]

Où peut-elle le faire ? [b – Compétence ratione loci]

Quand doit-elle le faire ? [c – Compétence ratione temporis]

**

a – La compétence ratione materiae
La compétence ratione materiae signifie, littéralement, la compétence en raison de la matière, la

compétence matérielle, la compétence par rapport à la matière, au domaine.

Définition :
 La compétence ratione materiae, c'est l'aptitude légale à prendre un acte dans une ma-
tière donnée, dans un domaine déterminé.

Définition :
L'incompétence ratione materiae, c'est l'inaptitude légale à prendre un acte dans une
matière donnée, dans un domaine déterminé.

Commet une incompétence ratione materiae une autorité administrative qui intervient, prend un
acte dans un domaine qui n’est pas le sien, dans une matière qui ne relève pas de ses attributions.

Exemple : L'inscription d'étudiants dans une université est une matière qui
relève de la compétence ratione materiae du président de cette université. Si le
préfet prend la décision – juridique – d'inscrire des étudiants dans une univer-
sité, il commet une incompétence ratione materiae.

**

b – La compétence ratione loci
 La compétence ratione loci signifie, littéralement, la compétence en raison du lieu, la compétence

territoriale, la compétence par rapport au lieu, à la zone géographique.

Définition :
La compétence ratione loci, c'est l'aptitude légale à prendre un acte valant pour une
zone géographique déterminée ou à partir d’une zone géographique déterminée.

Définition :
L'incompétence ratione loci, c'est l'inaptitude légale à prendre un acte valant pour une
zone géographique déterminée ou à partir d’une zone géographique déterminée.
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 Chaque autorité administrative intervient dans une zone géographique déterminée.

Par exemple, le préfet de la Haute-Garonne ne peut prendre de décisions
valant également pour la Gironde.

 De même, chaque autorité administrative devrait exercer ses attributions à partir du lieu indiqué
par les textes.

Par exemple, un conseil municipal doit, sauf circonstances exception-
nelles, se réunir et délibérer à la mairie de la commune – CE, 1er juillet 1998,
Préfet de l’Isère, n° 187491.

On relève peu de cas d’incompétence ratione loci parce que les limites des circonscriptions
sont bien connues des différentes autorités - du moins l’espère-t-on.

**

c – La compétence ratione temporis
 La compétence ratione temporis signifie, littéralement, la compétence en raison du temps, la com-

pétence temporelle, la compétence par rapport au moment, à la date.

Définition :
La compétence ratione temporis, c'est l'aptitude légale à prendre un acte à un moment
donné.

Définition :
L'incompétence ratione temporis, c'est l'inaptitude légale à prendre un acte à un mo-
ment donné.

 Plus précisément, il y a incompétence ratione temporis lorsque l’une des trois hypothèses sui-
vantes se réalise :

1 l’autorité administrative qui a pris la décision litigieuse n’avait pas encore été investie de
ses fonctions ; donc, elle n’était pas encore compétente ;

2 l’autorité administrative qui a pris la décision litigieuse s’était vu retirer ses fonctions ou
pouvoirs ; donc, elle n’était plus compétente ;

3 l’autorité administrative qui a pris la décision litigieuse est intervenue en dehors de la pé-
riode légale de décision. Par exemple, le fait pour le Président de la République de continuer à
signer des ordonnances après l’expiration du délai prévu par la loi d’habilitation.

*

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007983020&fastReqId=1545313623&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007983020&fastReqId=1545313623&fastPos=1
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*

*

Question : Voici une question concrète. Supposons que, dans un cas pratique, se pose la question
de la compétence de l’auteur d’un acte administratif.
Par exemple, un arrêté ou un décret. Qu’est-ce qui nous permettra de dire si l’auteur de cet acte
administratif est compétent ou non.

Réponse simple :
Si, dans un cas pratique, se pose la question de la compétence de l’auteur d’un acte administratif, ce
cas pratique comporte très souvent une annexe.
Cette annexe contient un texte, indiquant l’identité de l’autorité compétente pour prendre l’acte ad-
ministratif dont il s’agit.
Précision.  L’annexe, c’est la partie qui apparaît à la fin du cas pratique, donc, bien après toutes les
questions du cas pratique.
Croyez-moi. Vous ne pouvez rater l’annexe. Pourquoi ?
Tout simplement, parce qu’elle est intitulée « annexe ».

 *
S’agissant du thème « La compétence », voilà tout ce qu’il y a lieu de retenir en vue de la meilleure

note possible à l’examen (18/20).

***/***
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3 – La délégation de compétence
 Il  existe un principe :  la compétence n'est pas un droit dont le titulaire dispose à son gré. Il  doit

l'exercer lui-même ; il ne peut la transmettre à d'autres1.
Ce principe souffre une exception : la délégation de compétence prévue et organisée par les textes.

a – Définition de la délégation de compétence

Définition :
Il  y  a délégation de compétence, lorsqu'une autorité administrative (autorité délé-
gante) habilite une autorité qui lui est subordonnée (autorité délégataire) à exercer
une partie de sa compétence à sa place.

 La délégation de compétence peut prendre deux formes.
Première forme, la délégation de pouvoirs ;
Deuxième forme, la délégation de signature.

On appelle délégataire de signature la personne qui a reçu une délégation de signature.
Et bien évidemment, on appelle délégataire de pouvoirs la personne qui a reçu une délégation de
pouvoirs.

**

b – Délégation de pouvoirs et délégation de signature
Question : Quelles différences y a-t-il entre la délégation de pouvoirs et la délégation de signa-

ture ?
Réponse : La délégation de pouvoirs et la délégation de signature diffèrent à quatre points de vue.

1 Première différence entre délégation de pouvoirs et délégation de signature : L’ob-
jet de la délégation.

 La délégation de pouvoirs a pour objet un transfert juridique de compétence. Elle bouleverse la
répartition des compétences.

 En revanche, la délégation de signature a seulement pour objet de décharger matériellement le
délégant d'une partie de sa tâche, dont il demeure, juridiquement, le titulaire.

*

2 Deuxième différence entre délégation de pouvoirs et délégation de signature :
La manière de désigner le délégataire.

 La délégation de pouvoirs est accordée au titulaire d'un poste, désigné abstraitement.
Un changement dans la personne du délégataire ou du délégant ne met pas fin à la délégation de
pouvoirs.

1 Exemple : « Considérant toutefois que, si la loi a ainsi habilité le gouvernement à exercer cette compétence, elle n’a pas eu
pour effet de lui permettre d’en disposer ; » - CE, 29 octobre 2008, Fédération générale des retraites des chemins de fer de
France et d’Outre-mer.
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 À l'inverse, la délégation de signature est personnelle. Elle est consentie à une personne nommé-
ment désignée. Intuitu personae.
Un changement dans la personne du délégant ou du délégataire fait tomber la délégation de signa-
ture. Elle doit donc être réitérée lors du renouvellement des autorités concernées.

*

3 Troisième différence entre délégation de pouvoirs et délégation de signature :
Le statut des décisions prises sur délégation.

 La décision prise par un délégataire de pouvoirs, en cette qualité, a une nature formelle et un rang
correspondant au rang du délégataire dans la hiérarchie administrative.
Le délégataire de pouvoirs agit en son propre nom.

 À l'inverse, la décision prise par un délégataire de signature, en cette qualité, a une nature formelle
et un rang correspondant au rang du délégant dans la hiérarchie administrative.
Le délégataire de signature agit au nom du délégant.
Les textes signés en application d’une délégation de signature portent la mention « Pour [M. ou Mme
X], et par délégation. »

*

4 Quatrième et dernière différence entre délégation de pouvoirs et délégation de si-
gnature : Les effets de la délégation sur le délégant.

 La délégation de pouvoirs dessaisit le délégant des compétences transférées. Tant qu'il n'a pas mis
fin à la délégation, il ne peut pas les exercer. Sinon, ses décisions seraient entachées d'incompétence.

 Au contraire, la délégation de signature ne dessaisit pas le délégant. Celui-ci peut à tout moment
agir aux lieu et place du délégataire.

**

c – Conditions de la légalité d’une délégation de compétence
Question : À quelles conditions est subordonnée la légalité d’une délégation de compétence ?

 Réponse : Les conditions auxquelles est subordonnée la délégation de compétence résultent d’une
jurisprudence bien établie. Elles répondent à deux questions essentielles, que se pose l’autorité ad-
ministrative désireuse de déléguer sa compétence.

Première question : « Ai-je le droit de déléguer ma compétence ? »
Deuxième question : « À présent que je me suis assuré que j’y étais autorisé par un texte, com-

ment vais-je déléguer ma compétence ? »
Comme réponses à ces deux questions, la légalité d’une délégation de compétence est subordonnée
à quatre conditions.

 Nota bene : Est illégale, plus précisément entachée d’incompétence toute décision prise sur le
fondement d’une délégation de compétence qui ne respecte pas ces conditions cumulatives.

1 Première condition : La possibilité même de déléguer ses pouvoirs ou sa signature
doit avoir été autorisée par un texte en vigueur.
Exemple : La possibilité pour les ministres de déléguer leur signature est autorisée par le décret du
27 juillet 2005.
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Qui plus est, la délégation ne doit pas intervenir dans une matière où elle est, explicitement ou impli-
citement, interdite par la loi ou par la Constitution.
Exemple : L’article 13 de la Constitution habilite le Président de la République à déléguer une partie
de ses pouvoirs de nomination au Premier ministre. Mais il est des nominations auxquelles seul le
Président de la République peut procéder. Il n’a pas le droit de les déléguer au Premier ministre.

*

2 Deuxième condition : La délégation doit être explicite et précise.

Motif : il ne faut ne laisser aucun doute raisonnable sur l’existence de la délégation, sur l’identité du
délégataire et sur l’étendue des compétences déléguées.
Bien entendu, le délégataire commet une incompétence s’il méconnaît les limites de la compétence
qui lui a été déléguée.

*

3 Troisième condition : La décision qui confère délégation, (qui réalise la délégation),
ayant un caractère réglementaire, doit être publiée.
Toute décision individuelle signée par le délégataire avant cette publication est entachée d’incompé-
tence.
En revanche, le délégataire peut prendre une décision réglementaire avant la publication de la délé-
gation. À condition que cette décision réglementaire n’entre en vigueur qu’après ladite publication.

*

4 Quatrième et dernière condition : La délégation ne saurait être totale. Seulement
partielle.
Elle ne peut transférer l’ensemble des pouvoirs du délégant au délégataire.
Il n'est pas possible de « se débarrasser » de toute sa compétence.

*
X
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*

d – Possibilité ou impossibilité d’une subdélégation
Question : À Que faut-il entendre par « subdélégation » ?

 Réponse : Définition de la subdélégation.  À retenir, absolument.

Il  y  a subdélégation lorsque le bénéficiaire d'une délégation de compétence dé-
lègue à son tour une partie de la compétence qui lui a été déléguée.

*
On appelle subdélégataire la personne qui a reçu une subdélégation.

La subdélégation obéit aux mêmes conditions que la délégation.

Toutefois, deux principes gouvernent spécifiquement la subdélégation.

Premier principe : Un délégataire de pouvoirs, c’est-à-dire une personne qui a reçu une délégation
de pouvoirs, peut subdéléguer la compétence qui lui a été déléguée. Mais uniquement sous la
forme d'une subdélégation de signature. Sachant toutefois que l’illégalité éventuelle de la déléga-
tion entraîne nécessairement l’illégalité de la subdélégation.

Deuxième principe :  Un délégataire de signature, c’est-à-dire une personne qui a reçu une déléga-
tion de signature, ne peut subdéléguer la compétence qui lui a été déléguée, sous quelque forme que
ce soit.

*

Nota bene au sujet de ces deux principes : Est illégale, plus précisément entachée d’incompétence
toute décision prise sur le fondement d’une subdélégation illégale, c’est-à-dire

soit d’une subdélégation qui fait suite à une délégation de compétence illégale,
soit d’une subdélégation illégale en elle-même, parce que, par exemple, consentie en mé-
connaissance des conditions indiquées ci-dessus.

 *
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*
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1 – « Formalités substantielles », « formalités non substantielles » et vice de
procédure

Définition de la formalité substantielle :
Une formalité substantielle est une règle de procédure, obligatoire ou facultative,
dont la méconnaissance, totale ou partielle, soit exerce une influence sur le sens de la
décision dont elle régit l’édiction, soit prive les intéressés d’une garantie.

*

Définition du vice de procédure :
Le vice de procédure, c’est l’illégalité résultant de la méconnaissance, totale ou par-
tielle, d’une formalité substantielle requise pour l’adoption d’un acte.

*
Tout acte administratif doit être pris, le cas échéant, dans le respect des règles de procédure en

vigueur.
« Le cas échéant », c’est-à-dire si de telle règles existent dans un cas donné.
Toutefois, le juge n’a pas voulu enfermer l’administration dans un formalisme étroit et vide de sens.

C’est pourquoi la jurisprudence opère une distinction :
D’une part, les formalités substantielles, c’est-à-dire les formalités dont le respect s’impose à

l’administration ;
D’autre part, les formalités non substantielles, c’est-à-dire les formalités que l’administration

peut méconnaître sans commettre d’illégalité.
*

Question : Quel est le critère de la distinction entre les formalités substantielles et les formalités
non substantielles ?
Je crois qu’il y a un arrêt important en la matière.

Réponse : Oui, absolument.
C’est la décision « CE, Assemblée, 23 décembre, 2011, Danthony et autres, n°335033 ».
Selon la jurisprudence Danthony, pour décider si une formalité est substantielle ou non, le juge se
pose, au vu des pièces du dossier qui lui est soumis, une question précise :

Le non-respect de cette formalité
   - a-t-il eu une influence sur le sens de la décision administrative attaquée,
   - ou a-t-il privé les intéressés d’une garantie ?
En cas de réponse positive à cette question, la formalité est considérée comme une formalité subs-
tantielle.
Dans le cas contraire, il s’agit évidemment d’une formalité non substantielle.
Ce qui conduit à réitérer la définition de la formalité substantielle :

Une formalité « substantielle » est une règle de procédure, obligatoire ou facultative, dont la mé-
connaissance, totale ou partielle, soit exerce une influence sur le sens de la décision dont elle régit
l’édiction, soit prive les intéressés d’une garantie.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000025041089&fastReqId=679515324&fastPos=1
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Question : Pourriez-vous nous donner un exemple de formalité substantielle ?
Réponse : Avec plaisir.

Je vais vous donner deux exemples de formalité substantielle.
La consultation et la procédure contradictoire, mais uniquement dans les cas où ces deux formalités
doivent être respectées.
En principe, la violation d’une formalité substantielle constitue un vice de procédure.

*
Question : Qu’est-ce que le vice de procédure ?

Réponse : Ce qui conduit à réitérer la définition du vice de procédure.

Le vice de procédure, c’est l’illégalité résultant de la méconnaissance, totale ou partielle,
d’une formalité substantielle requise pour l’adoption d’un acte.

*
Question : Pourriez-vous nous donner un exemple de vice de procédure ?

Réponse : Volontiers.
Je vais vous donner deux exemples de vice de procédure.
Le défaut de consultation ou de procédure contradictoire, mais uniquement dans les cas où ces deux
formalités doivent être respectées.

*
S’agissant du thème « Formalité substantielle et vice de procédure », voilà tout ce qu’il y a lieu de

retenir en vue de la meilleure note possible à l’examen (18/20).

***/***
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2 – La procédure consultative

a – Définition

Définition :
La consultation, c’est la formalité consistant, de la part d’une autorité administrative,
à solliciter l’avis d'une autorité individuelle ou d'un organisme, avant de prendre une
décision.

*
La consultation relève bien sûr de la légalité externe.

 **

b – Les trois formes que peut prendre la consultation

Question : Voici deux questions solidaires.
L'autorité administrative doit-elle toujours procéder à une consultation avant de prendre une
décision ?

Et si elle procède à une consultation, doit-elle toujours suivre l'avis qui lui est délivré ?
Réponse : Hum. Non. Bien sûr que non.

L'autorité administrative n'est pas toujours tenue de procéder à une consultation avant de prendre
une décision.

*
 En fait, il existe trois formes de consultation :

Première forme : La consultation facultative avec avis facultatif ;
Deuxième forme : La consultation obligatoire avec avis facultatif ;
Troisième et dernière forme : La consultation obligatoire avec avis conforme.

 Ce qui différencie ces trois formes de consultation, ce sont les réponses qu’elles apportent à deux
questions.

Première question : L'autorité administrative est-elle obligée de consulter ?
Deuxième question : Si l'autorité administrative consulte, est-elle obligée de suivre l’avis qui lui est
délivré ?
Chacune des trois formes de consultation apporte des réponses spécifiques à ces deux questions.

*
Question : Passons en revue ces trois formes que peut prendre la consultation.

i – La consultation facultative avec avis facultatif

1 Dans ce cas de figure, l'autorité administrative n'est pas obligée de consulter (consultation fa-
cultative).

2 Elle n'est pas obligée non plus de suivre l'avis délivré (avis facultatif) si elle prend une décision,
ce qu’elle n’est pas, en principe, obligée de faire.
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 L’autorité administrative peut, à tout moment, renoncer à une consultation facultative qu’elle a
engagée, et prendre sa décision sans attendre l’avis sollicité.

 Une décision prise, à la suite d’une consultation facultative, peut être modifiée sans nouvelle con-
sultation.

 De plus, à la suite d’une consultation facultative, l’autorité administrative peut choisir de ne prendre
aucune décision, sauf cas de pouvoir lié.  Cette liberté de choix existe aussi en cas de consultation
obligatoire.

*
 Attention. Lorsque l’autorité administrative se livre à une consultation facultative avec avis facul-

tatif, elle doit procéder à cette consultation dans des conditions régulières.
En effet, une irrégularité entachant une consultation facultative est de nature à vicier la décision prise
à la suite de l’avis émis, si cette irrégularité a exercé une influence sur le sens de la décision ou a privé
les intéressés d’une garantie. Jurisprudence « Danthony ».

**
ii – La consultation obligatoire avec avis facultatif

1 Dans ce cas de figure, l'autorité administrative est obligée de consulter (consultation obliga-
toire).

2 Mais, elle n’est pas obligée de suivre l'avis qui lui est délivré (avis facultatif) si elle prend une
décision, ce qu’elle n’est pas, en principe, obligée de faire, sauf cas de pouvoir lié.

 En fait, après une consultation obligatoire avec avis facultatif, l’autorité administrative se trouve
devant une alternative :

Soit, elle adopte son projet de décision initial, tel qu’elle l’a soumis à l'organisme consul-
tatif ;
Soit, elle adopte, le cas échéant, le projet de décision modifié dans son avis par l'orga-
nisme consultatif.

 Si elle prenait une troisième décision différente de ces deux projets, c’est-à-dire traitant de ques-
tions nouvelles par rapport à ces deux projets, elle manquerait, partiellement ou totalement, à l’obli-
gation de consulter.

En effet, ce qui différencie cette troisième décision des deux projets (c’est-à-dire les questions
nouvelles) n’aurait pas été présenté à l'organisme consultatif.

Une telle anomalie est une illégalité.
Et cette illégalité, qui est assimilée à une incompétence, peut être soulevée d’office par le juge.

**

iii – La consultation obligatoire avec avis conforme

1 Dans ce cas de figure, l'autorité administrative est obligée de consulter (consultation obliga-
toire).

2 Et elle est également obligée de suivre l'avis qui lui est délivré, de s’y « conformer » (avis con-
forme) si elle prend une décision, ce qu’elle n’est pas, en principe, obligée de faire, sauf cas de pouvoir
lié.

 La méconnaissance de l’une ou l’autre de ces deux obligations constitue une irrégularité.
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 Aucune décision dont le sens est régi par l’avis ne peut être prise si l'avis est défavorable.
 En revanche si l’avis délivré est favorable au projet de décision soumis à la consultation, l’autorité

administrative a, en principe, le droit de renoncer à prendre la décision envisagée – CE, 14 juin 2010,
Mme G.-D., n° 330344. Sauf cas de pouvoir lié.

 Explication en termes beaucoup plus simples :
Si l’avis délivré est défavorable à son projet de décision, l’autorité administrative ne peut pas adopter
ce projet de décision. Non, c’est « non ».
En revanche, si l’avis délivré est favorable à son projet de décision, l’autorité administrative peut
adopter ce projet de décision, comme elle peut y renoncer. Oui, c’est la « liberté ».

**

iv – Trois importantes règles communes

Deux questions permettent d’exposer ces deux importantes règles communes :

1 Question : Quelle est la règle commune aux trois formes de consultation présentées ci-dessus ?
À savoir la consultation facultative avec avis facultatif (i), la consultation obligatoire avec avis facultatif
(ii) et la consultation obligatoire avec avis conforme (iii).

Réponse : Voici la règle qui est commune aux trois formes de consultation :
Une irrégularité commise à l’occasion d’une consultation (quelle que soit la forme de celle-ci)
entraîne l’illégalité de la décision prise à la suite de l’avis dans l’hypothèse suivante :

À savoir, si l’irrégularité commise a été susceptible
o soit d’exercer une influence sur le sens de la décision prise à la suite de la consul-

tation,
o soit de priver les intéressés d’une garantie (Jurisprudence Danthony précitée).

*

2 Question : Quelles sont les deux règles communes aux deux formes de consultation obliga-
toire présentées plus haut ? À savoir La consultation obligatoire avec avis facultatif (ii) et la consulta-
tion obligatoire avec avis conforme (iii).

Réponse : Voici les deux règles qui sont communes aux deux formes de consultation obligatoire.
1. Première règle : En cas de consultation obligatoire, la consultation doit être effective et com-

plète.
Autrement dit, l'organisme consultatif doit être saisi de toutes les questions que soulève la décision
envisagée.
Dans le cas où après avoir recueilli l’avis, l'autorité compétente pour prendre ladite décision envisage
d'apporter à son projet de décision des modifications qui posent des questions nouvelles, elle doit
consulter à nouveau l’organisme.

2. Deuxième règle : Une décision prise à la suite d’une consultation obligatoire ne peut être mo-
difiée sans une nouvelle consultation de l’organisme dont l’avis est requis.

Cela dit, à la suite d’une consultation obligatoire, l’autorité administrative peut choisir de ne prendre
aucune décision.
Cette liberté de choix existe aussi, nous l’avons vu, en cas de consultation facultative.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022364648&fastReqId=1488999690&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022364648&fastReqId=1488999690&fastPos=1
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*

S’agissant du thème « La consultation », voilà tout ce qu’il y a lieu de retenir en vue de la meilleure
note possible à l’examen (18/20).

***/***
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3 – La procédure contradictoire

a – Définition

Définition de la procédure contradictoire, selon Bruno Genevois du Conseil d’État :
 « Manière d’agir impliquant qu’une mesure individuelle d’une certaine gravité, repo-
sant sur l’appréciation d’une situation personnelle, ne peut être prise par l’administra-
tion, sans que soit entendue, au préalable, la personne qui est susceptible d’être lésée
dans ses intérêts moraux ou matériels par cette mesure. »

*
 La procédure contradictoire concrétise essentiellement le principe du respect des droits de la dé-

fense.

Dès les années quarante, le juge administratif estime que le respect des droits de la défense est un
principe général du droit.
Deux décisions.

Conseil d’État, Section, 5 mai 1944, Dame veuve Trompier-Gravier.
Conseil d’État, Assemblée, 26 octobre 1945, Aramu et autres.

Selon le Conseil constitutionnel, le principe du respect des droits de la défense est un principe
fondamental reconnu par les lois de la République : Décision, DC, du 2 décembre 1976.

*
Pour illustrer ce principe, on dit que l’administration doit respecter l’adage audi alteram partem. Tra-
duction : Écoutez l’autre partie.

**

b – Les trois cas dans lesquels la procédure contradictoire doit être respectée

Question : Dans quels cas, l’autorité administrative doit-elle respecter la procédure contradic-
toire ?

Réponse : Il existe trois types de décisions ou de mesures que l’administration doit prendre dans
le respect de la procédure contradictoire.

1 Premier type de mesures : Toute mesure prise par une autorité administrative à titre de sanc-
tion, c’est-à-dire en vue de punir ou de réprimer un comportement.

2 Deuxième type de mesures : Toute mesure prise en considération de la personne et présentant

une certaine gravité.
Exemple :  Le licenciement d’un agent public pour inaptitude physique.

3 Troisième et dernier type de mesures :  Les décisions individuelles devant être motivées selon

le code des relations entre le public et l’administration.
**
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x

*

Ces décisions doivent également être motivées.
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 Pour simplifier, disons que le code des relations entre le public et l’administration exige que cer-
taines décisions soient motivées.

Le même code prescrit que la prise de ces décisions soit précédée d’une procédure contradictoire.
Sauf dans trois cas.
Premier cas : Lorsque ces décisions interviennent à la suite d’une demande des personnes concer-
nées.
Deuxième cas : Lorsqu’il y a urgence ou circonstances exceptionnelles.
Troisième et dernier cas : Lorsque la mise en œuvre de la procédure contradictoire serait de nature
à compromettre l'ordre public ou la conduite des relation internationales.

**
c – Les trois points à respecter dans la mise en œuvre de la procédure contradictoire

Question : Comment l’autorité administrative doit-elle respecter la procédure contradictoire ?
Réponse : Voici comment l’autorité administrative doit respecter la procédure contradictoire.

En trois points.

1 Premier point : L’autorité administrative doit informer l’intéressé de la mesure qu’elle envisage
de prendre.
Le cas échéant, elle accomplit toutes diligences raisonnables pour le retrouver si elle ignore son
adresse.
L’information doit parvenir à l’intéressé dans un délai raisonnable et suffisant pour lui permettre de
préparer sa défense.

2 Deuxième point : L’autorité administrative doit également communiquer à l’intéressé les raisons

ou les griefs qui motivent son intention.

3 Troisième et dernier point :  L’autorité administrative ne peut prendre la mesure envisagée

qu'après que la personne concernée été mise à même de présenter dans un délai raisonnable des
observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales. Bref, ses moyens de
défense. La personne concernée peut se faire assister par un conseil ou représenter par un manda-
taire de son choix.

*
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S’agissant du thème « La procédure contradictoire », voilà tout ce qu’il y a lieu de retenir en
vue de la meilleure note possible à l’examen (18/20).

***/***
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x

D – Les règles relatives à la forme des actes : l’exemple de la mo-
tivation

Sommaire de cette sous-partie II – D
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2 – Le principe de la non-motivation des décisions administratives 36
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1 – Définitions : motif, motivation et vice de forme

La motivation est sans aucun doute l’une des règles de forme les plus importantes.

Définition de la motivation :
La motivation, c’est l'action de motiver, c'est-à-dire le fait d'indiquer les motifs d'une dé-
cision. Autrement dit, les raisons de fait et de droit qui sont à la base de cette décision,
qui la justifient.

La motivation relève de la légalité externe.
*

Constitue un vice de forme l’absence de motivation, lorsque la motivation est obligatoire.
*

Définition du vice de forme :
Le vice de forme, c’est l’illégalité résultant de la méconnaissance d’une formalité substan-
tielle requise dans la présentation de l’acte administratif.

*
Question : Je vous invite à aller plus loin.

Que signifient précisément les mots suivants : motifs, motivation et motiver ?

Réponse : Ces trois termes ont une signification juridique précise, qu’il ne faut pas confondre avec
le sens qu’on leur donne dans le langage courant.

Les motifs  d’une décision administrative sont les raisons de fait et de droit qui ont conduit l’admi-
nistration à prendre cette décision, qui la justifient.

Motiver une décision administrative, c'est indiquer les motifs de cette décision, c'est-à-dire les rai-
sons de fait et de droit qui sont à la base de cette décision, qui la justifient.
Motiver, c’est justifier.
Lorsqu'une autorité administrative vous dit pourquoi elle a pris la décision qu'elle vous notifie, on dit
qu'elle motive sa décision.

La motivation, c’est l'action de motiver, c'est-à-dire le fait d'indiquer les motifs d'une décision.
Autrement dit, les raisons de fait et de droit qui sont à la base de cette décision, qui la justifient.

Voici le piège à éviter : Oublier que, si dans le langage courant, « motif » et « motivation » sont
parfois synonymes, dans le langage juridique, ces deux notions ont des sens différents que nous ve-
nons d’indiquer.

**
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2 – Le principe de la non-motivation des décisions administratives

Question : En principe, l’autorité administrative est-elle tenue de motiver ses décisions, c’est-à-
dire d’en communiquer les motifs ?

Réponse : Non. En principe, l’administration n’est pas tenue de motiver ses décisions, c’est-à-dire
d’en indiquer les motifs de fait et de droit.
À la base d’une décision, il y a forcément des « raisons », des « motifs ».
Mais l’administration n’a pas, en principe, l’obligation de rendre publics ses « motifs », ses « raisons ».
Ce principe de la non-motivation a sa raison d’être. On estime que l’efficacité de l’action administra-
tive ne s’accommode pas de formalités lourdes.

*
Question : Existe-t-il des décisions non motivées ?

Réponse : Oui, il existe des décisions non motivées.
Exemple : Vous adressez une demande d’autorisation à l’autorité administrative compétente.
L’autorité administrative rejette votre demande d’autorisation.
Dans le même temps, elle ne vous donne pas les « motifs », les « raisons » qui justifient sa décision.

Alors, on peut dire que la décision par laquelle l’autorité administrative a rejeté votre demande
d’autorisation est une décision « non motivée ».

Attention, cela ne veut pas dire que cette décision ne repose sur aucun motif.
Bien au contraire.
Cela veut dire simplement que les motifs de cette décision ne vous ont pas été communiqués.
C’est cela, l’absence de motivation.

*

Question : Existe-t-il des décisions qui ne reposent sur aucun motif ?

Réponse : Non, il n’existe pas de décisions qui ne reposent sur aucun motif.
C’est une erreur de croire que l'administration peut prendre des décisions sans motif.
Cela est intellectuellement et absolument impossible.

À la base de tout acte administratif, il y a forcément des motifs, si futiles soient-ils.
En revanche, il peut y avoir des actes administratifs non motivés.

Bref, l'absence de motivation est concevable.
L'absence de motifs est inconcevable.
En effet, l'autorité administrative peut ne pas vous dire pourquoi elle a pris la décision qu'elle vous
notifie.
Donc, l’absence de motivation est possible.
Mais vous savez, qu'elle a ses raisons (ou motifs), même si vous les devinez mauvaises.
Donc, l’absence de motifs est impossible.

Résumé en deux points.

Premier point. Oui, il existe des décisions non motivées.

Questions de compréhension et réponses
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Autrement dit, il existe des décisions dont l’auteur n’a pas communiqué les motifs, c’est-à-dire les
raisons de fait et de droit qui l’ont conduit à prendre ces décisions.

Deuxième point. Non, il n’existe pas de décisions qui ne reposent sur aucun motif.
Pourtant, on dit parfois : « Telle personne a agi sans raison, sans motif. »

Cette affirmation est logiquement et littéralement fausse.
En effet, à la base d’une décision, il y a forcément des motifs, des raisons.
On n’imagine guère un être doué de raison agir ou décider sans raison.
Même un caprice, pour n’être pas une bonne raison, n’en est pas moins une raison.

L’affirmation selon laquelle telle personne a agi sans raison signifie en fait que l’on ignore ses rai-
sons, ou qu’on les devine « mauvaises ».
C’est la motivation qui permet de connaître ces raisons-là.

Bref, une décision motivée est une décision dont l’auteur a communiqué les motifs à son destina-
taire.

**

3 – Les exceptions : les cas de motivation obligatoire

Question : Quelles sont les exceptions au principe de la non-motivation ? Autrement dit, quelles
sont les décisions que l’administration doit toujours motiver ?

Réponse : À la suite de la jurisprudence, c’est surtout le code des relations entre le public et l’ad-
ministration qui énumère les décisions que, par exception, l’administration doit toujours motiver.

*
Dans un instant, vous en aurez la liste.
Mais vous n’êtes pas tenus de mémoriser cette liste.
Il vous est plutôt demandé de retenir la formule qui résume cette liste.
Cette formule qui résume et qui est à retenir, la voici :

En principe, l’administration doit motiver toutes ses décisions individuelles qui sont défavorables à
leurs destinataires.

*
Voici à présent la liste des décisions individuelles qui doivent être motivées :

Les décisions qui restreignent l’exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constituent
des mesures de police. Mais, selon la jurisprudence, le refus de prendre une mesure de police n’a pas
à être motivé ;

Les décisions qui infligent une sanction ;

Les décisions qui subordonnent l’octroi d’une autorisation à des conditions restrictives, ou impo-
sent des sujétions ;

Les décisions qui retirent ou abrogent une décision créatrice de droits ;

Les décisions qui opposent une prescription, une forclusion ou une déchéance ;

Les décisions qui refusent un avantage dont l’attribution constitue un droit pour les personnes qui
remplissent les conditions légales pour l’obtenir ;

Les décisions qui refusent une autorisation ;
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Enfin, les décisions qui rejettent un recours administratif dont la présentation est obligatoire, pré-
alablement à tout recours contentieux, en application d'une disposition législative ou réglementaire.

*
Je vais me répéter.
Ne retenez pas la liste dont je viens de vous donner lecture.
Retenez plutôt la phrase qui la résume.
Et voici, à nouveau, cette phrase à retenir :
En principe, l’administration doit motiver toutes ses décisions individuelles qui sont défavorables à
leurs destinataires. Ces décisions doivent également être précédées d’une procédure contradictoire.

*

*
Question : Comment l’administration doit-elle motiver ses décisions qui doivent être motivées ?

Réponse : Le code des relations entre le public et l’administration exige que la motivation soit «
suffisante ».
« La motivation doit être écrite, et comporter l’énoncé des considérations de droit et de fait qui cons-
tituent le fondement de la décision. »
Le juge exerce un contrôle minutieux sur le caractère « suffisant » de la motivation.

En pratique, les motifs peuvent être exposés dans le texte même de la décision, ou dans un docu-
ment porté à la connaissance des intéressés en même temps que la décision.

Que faire en cas d’urgence absolue ?
Réponse du code des relations entre le public et l’administration :

« Lorsque l'urgence absolue a empêché qu'une décision soit « motivée », le défaut de motiva-
tion n'entache pas d'illégalité cette décision.
Toutefois, si l'intéressé en fait la demande dans les délais du recours contentieux, l'autorité qui
a pris la décision devra, dans un délai d'un mois, lui en communiquer les « motifs ».
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Illustration

S’agissant du thème « La motivation », voilà tout ce qu’il y a lieu de retenir en vue de la meilleure
note possible à l’examen (18/20).

***/***
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III – Les règles relatives à la légalité interne des actes adminis-
tratifs
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A – Présentation des règles de la légalité interne et des illégalités in-
ternes correspondantes

Question : Quelles sont les règles de la légalité interne ?

Réponse : Il existe six catégories et sous-catégories de règles qui sont comprises dans la légalité
interne.

Première catégorie de règles comprises dans la légalité interne :
Les règles relatives au dispositif, c’est-à-dire la partie décisionnelle de l'acte administratif.
Deuxième catégorie de règles comprises dans la légalité interne :
Les règles relatives aux motifs de droit de l'acte administratif.
Troisième catégorie de règles comprises dans la légalité interne :
Les règles relatives aux motifs de fait de l'acte administratif. Cette catégorie comprend trois
sous-catégories :

1. Première sous-catégorie de règles relatives aux motifs de fait de l'acte administra-
tif : les règles relatives à l’existence matérielle des faits.
2. Deuxième sous-catégorie de règles relatives aux motifs de fait de l'acte administra-
tif : les règles relatives à la qualification juridique des faits (en cas de pouvoir lié).
3. Troisième sous-catégorie de règles relatives aux motifs de fait de l'acte administra-
tif : les règles relatives à l’appréciation des faits (en cas de pouvoir discrétionnaire).

Quatrième et dernière catégorie de règles comprises dans la légalité interne : les règles rela-
tives au but de l'acte administratif.

Comptez bien. Cela fait, au total, six catégories et sous-catégories de règles qui sont comprises dans
la légalité interne.

*

Question : Quelles sont les illégalités internes ?

Réponse : Les illégalité internes sont également appelées « moyens de légalité interne ».
Explication, en deux points.
Premier point. Un « moyen » est un argument juridique, une illégalité que l'on invoque devant le juge
pour obtenir gain de cause, notamment l’annulation d’un acte administratif.
Second point. Les moyens de légalité interne ou « illégalités internes », correspondent à des cas de
violation des règles comprises dans la légalité interne.
Plus simplement, une illégalité interne, c’est la violation d’une règle de la légalité interne.
Puisqu’il y a six règles, comprises dans la légalité interne, il y a logiquement six illégalité internes.
Les voici.
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1. Première illégalité interne : la violation directe de la règle de droit, c'est-à-dire la violation
d’une règle située à un niveau supérieur dans la hiérarchie des normes.

2. Deuxième illégalité interne : l’illégalité se rapportant aux motifs de droit de l'acte adminis-
tratif.
Exemple : l’erreur de droit.

3. Troisième illégalité interne : l’erreur de fait, c’est-à-dire l’illégalité se rapportant à l’existence
matérielle des motifs de fait sur lesquels se fonde l'acte administratif.

4. Quatrième illégalité interne : l'erreur dans la qualification juridique des faits (en cas de pou-
voir lié).

5. Cinquième illégalité interne : l'erreur manifeste d’appréciation (en cas de pouvoir discrétion-
naire).

6. Sixième et dernière illégalité interne : le détournement de pouvoir, c’est-à-dire la violation
des règles relatives au but de l'acte administratif.

 *
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Conseil : Reportez-vous souvent à l’illustration ci-dessous pour mieux comprendre les déve-
loppements ultérieurs sur le dispositif de l’acte, ses motifs de droit et de fait.

**
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B – Les règles relatives au dispositif de l’acte

Le non-respect des règles relatives au dispositif de l’acte correspond souvent à ce qu’il est con-
venu d’appeler la violation directe de la règle de droit  (ou de la loi).

Certes, toute irrégularité peut être analysée comme une violation de la loi au sens large du mot.

Mais la violation directe de la règle de droit (ou de la loi) désigne une hypothèse spécifique. Elle se
produit lorsque la décision est illégale en elle-même.

L’administration ne pouvait la prendre sans aller directement à l’encontre d’une norme supérieure.
C’est l’objet même, le dispositif de la décision qui est illégal.

Définition : il y a violation directe de la règle de droit lorsque le dispositif
même d’une décision administrative méconnaît une norme supérieure1.

Exemple : L’administration prend une décision rétroactive, méconnaissant
ipso facto un principe général du droit - CE, Ass., 25 juin 1948, Société du journal
"L'Aurore", n° 94511.

**

1 CE, Ass., 6 décembre 1996, Société Lambda, n° 167502 (Le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions du code pénal
est opérant) ; CE, Ass., 27 janvier 1969, Ministre du travail c/ Syndicat national des cadres des organismes sociaux, n° 62443 ;
CE, 27 septembre 2010, SCI Planet, n° 320905.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007636309&fastReqId=1189607762&fastPos=2
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007636309&fastReqId=1189607762&fastPos=2
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007912627&fastReqId=81799115&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007641441&fastReqId=1235753518&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000022876991&fastReqId=721572935&fastPos=1


                             La légalité 1/2 – 2023-2024 - www.lex-publica.com - © M. Coulibaly 45/58

C – Les règles relatives aux motifs de l’acte
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1 – Les principes généraux du contrôle

a – Le principe de la distinction des motifs et de la motivation
 Le langage commun est source de confusion ; il assimile souvent motif et motivation. Par exemple,

lorsque tel recruteur demande à un candidat de lui adresser une lettre de motivation, il l’invite en fait
à lui exposer, par écrit, les motifs de sa candidature.

Le langage juridique est plus subtil ; il distingue les motifs et la motivation.
1. Comme cela a été indiqué plus haut, les motifs d’une décision administrative, ce sont

les raisons de fait et de droit qui ont conduit l’autorité administrative à prendre cette décision.
2. La motivation désigne l’action par laquelle l’autorité administrative expose les motifs

de sa décision.
3. Une décision motivée est une décision dont les motifs ont été rendus publics ou com-

muniqués à son destinataire.

Deux remarques montrent l’intérêt de la distinction entre motifs et motivation :
Il existe des décisions non motivées, mais, en toute logique, il ne peut y avoir de dé-

cisions sans motifs. Une décision non motivée est une décision dont les motifs n’ont pas été commu-
niqués par son auteur. Une décision sans motifs serait une décision qui a été prise sans raison, ce qui
est inconcevable parce que même un caprice, pour n’être pas une bonne raison, n’en est pas moins
une raison ;

La régularité de la motivation relève de la légalité externe, celle des motifs de la léga-
lité interne, et l’on sait l’intérêt qui s’attache à la distinction légalité externe - légalité interne.

Deux questions permettent de mieux mesurer la différence entre motifs et motivation :
L'administration a-t-elle indiqué les motifs de sa décision ? Il s'agit là d'une question de

motivation, d'une question de forme, de légalité externe.
L'administration a-t-elle fondé sa décision sur les bons motifs ? Il s'agit là d'une question

de justesse des motifs, d'une question de fond, de légalité interne.

**

b – Le principe de la distinction des motifs de fait et des motifs de droit
Il est nécessaire de distinguer les motifs de droit des motifs de fait et ce, pour au moins deux rai-
sons :

1. Motifs de droit et motifs de fait n’ont pas la même portée dans le processus décision-
nel ;

2. Le contrôle exercé par le juge n’est pas exactement le même dans les deux cas.

Les motifs de droit correspondent souvent aux visas de la décision.
Par ces visas, l’auteur de la décision :

justifie sa compétence en la rattachant, s'il y a lieu, à un code, à une loi, à un décret ou à
un arrêté, etc. ;

fait référence, le cas échéant, aux dispositions qui ont prévu, en la circonstance, la consul-
tation d’une autorité individuelle ou d’un organisme ;

met en évidence les textes dont il fait application.
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Les visas n'ont pas de portée juridique propre. L'omission d'un visa ou une erreur dans les vi-
sas est sans influence sur la légalité de l'acte - CE, Sect. 28 juin 1974, Charmasson, n° 79473.

Quant aux motifs de fait, ils correspondent aux données de la réalité physique qui ont déter-
miné l’autorité administrative à prendre sa décision : comportement ou situation d’un citoyen, évé-
nement, etc.

*

Motifs de droit et motifs de fait

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007642878&fastReqId=1227830958&fastPos=4
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2 – Le contrôle spécifique de la présence d’une erreur relative aux motifs de
droit : l’erreur de droit

Définition :
L’erreur de droit est une illégalité qui affecte les motifs de droit sur lesquels se fonde une
décision administrative.

1. L’autorité administrative commet une erreur de droit lorsqu’elle fonde sa décision

1 sur une norme illégale ;
Exemple : L’administration licencie un agent public en se fondant sur une circulaire ré-

glementaire illégale - CE, 25 avril 1979, Ciaudo.

2 sur une norme qu’elle a mal interprétée - dont le champ d’application ou la por-
tée ont été inexactement délimités ;

Exemple : Un président d’université a estimé - à tort - que les textes lui permettaient de
refuser l’inscription des étudiants pour cause d’échec à des épreuves de sélection - CE, 8
janvier 1992, Université Paris X Nanterre ;

3 sur une norme inexistante ou inapplicable dans l’absolu ou à l’espèce. Dans ce
cas, on dit que la décision administrative est illégale pour défaut de base légale.

1. Exemple : CE 7 juillet 1999, M. Glaichenhaus, n° 197499.
Par une décision du 28 août 1996, le chef du service des ressources humaines de la direction
générale  de l'aviation civile  retire  à  M.  Glaichenhaus,  à  compter  du 1er octobre 1996,  le
bénéfice de la majoration fonctionnelle de sa prime d'activité.
Motif de droit invoqué pour justifier cette décision : les dispositions du décret du 28 octobre
1970 fixant le régime de la prime en cause.
Or le décret n’est pas applicable, faute d’avoir été publié :
« Considérant, […] qu'il ressort des pièces du dossier que le décret du 28 octobre 1970 fixant
le régime de la prime en cause n'a pas été publié au Journal officiel de la République fran-
çaise ; qu'ainsi la décision litigieuse, prise en application de ce décret est dépourvue de
base légale ; que le requérant est, dès lors, fondé à en demander l'annulation ; ».

**

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007998073&fastReqId=2027370977&fastPos=1
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3 – Le contrôle spécifique de la présence d’erreurs relatives aux motifs de fait
 Une décision administrative se fonde toujours sur certains faits - motifs de fait.

C’est en considération de ces faits que l’autorité administrative prend sa décision. Du reste, les textes
subordonnent souvent l’exercice d’une compétence donnée à l’existence de certains faits.

 Le juge exerce un contrôle sur ces faits.

a – Le contrôle inconditionnel de l’exactitude matérielle des faits
L’exactitude matérielle des faits correspond à l’absence d’erreur de fait.

Définition :
L’autorité administrative commet une erreur de fait lorsqu’elle motive une décision par
des faits qui ne se sont pas produits - l’erreur de fait est une expression élégante servant à
désigner une contrevérité - CE, 14 janvier 1916, Camino, n° 59619.

Exemple : L’administration a radié le fonctionnaire Alpha. Motif de fait : ce dernier a atteint
ses 65 ans. Question posée devant le juge : le fonctionnaire Alpha a-t-il réellement atteint ses
65 ans ? Une réponse négative fera dire au juge que l’administration a commis une erreur de
fait.

*
 Une décision administrative fondée sur des motifs de fait matériellement inexacts est une décision illé-

gale, que le pouvoir dont dispose l’autorité administrative soit lié ou discrétionnaire.

Le juge accepte toujours de vérifier l’existence des faits allégués par l’autorité administrative. C’est
pourquoi on peut parler d’un contrôle inconditionnel de l’erreur de fait ou de l’exactitude matérielle
des faits.

Exemples : les décisions suivantes ont été jugées entachées d’erreur de fait et donc d’excès
de pouvoir parce que motivées par des faits matériellement inexacts :

L’arrêté préfectoral suspendant le maire d’Hendaye - CE, 14 janvier 1916, Camino, n° 59619.
Le préfet avait motivé sa décision en invoquant deux faits. Premièrement, le maire n’aurait
pas veillé à la décence d’un convoi funèbre auquel il assistait. Pour manifester son mépris à
l’égard du défunt, il aurait fait introduire le cercueil par une brèche ouverte dans le mur d’en-
ceinte du cimetière. Deuxièmement, il aurait exercé certaines « vexations » à l’égard d’une
ambulance privée. Selon le Conseil d’État, aucun de ces faits n’était établi ;

La décision de refuser le titre de déporté à une personne qui en avait fait la demande - CE, 29
avril 1964, Ministre des Anciens combattants c/ Roumignac, p. 271. Motif de fait allégué par
l’autorité administrative : l’intéressé était parti volontairement en Allemagne et y avait été
condamné pour vol. En réalité, le demandeur avait été arrêté et condamné à Paris avant
d’être envoyé en Allemagne ;

La décision de muter un fonctionnaire - CAA de Paris, 3 octobre 1996, M. Panet. Motif de fait
matériellement inexact : l’intéressé en aurait fait la demande.

Bien évidemment, ce serait une erreur de déduire de ces exemples que l’administration emploie
une grande partie de son temps à échafauder des contrevérités. En fait, le plus souvent, l’erreur de fait
est imputable, non à la malveillance, mais à un déficit d’information.

**

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007634736&fastReqId=1769547999&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007634736&fastReqId=1769547999&fastPos=1


                             La légalité 1/2 – 2023-2024 - www.lex-publica.com - © M. Coulibaly 50/58

b – Le contrôle de la relation entre les faits et le dispositif de la décision : pouvoir lié
et pouvoir discrétionnaire

 Raymond Odent présente la signification et l’esprit du contrôle de la relation entre les faits et la
décision administrative comme suit :

« Pour qu'une décision administrative soit légale, il ne suffit pas que les
faits retenus pour la motiver soient matériellement exacts ; il faut aussi que
ces faits soient, par leur nature, au nombre de ceux que l’autorité administra-
tive pouvait légitimement retenir comme motifs pour se décider. Autrement
dit, ces faits doivent être de nature à justifier la décision attaquée. »1

Le juge contrôle donc la relation que l’autorité administrative a établie entre les motifs et le
dispositif de sa décision.

L’intensité de ce contrôle dépend de la nature de la compétence dont dispose l’autorité admi-
nistrative. Elle décroît lorsque l’on passe du pouvoir lié (ou liée) au pouvoir discrétionnaire (ou com-
pétence discrétionnaire), et inversement. En effet, le pouvoir lié implique un contrôle juridictionnel
dit normal ; le pouvoir discrétionnaire un contrôle juridictionnel dit restreint ou minimum.

*

Définition du pouvoir lié :
Il  y a pouvoir lié lorsqu’en présence de certaines circonstances, de certains motifs de fait,
l’autorité administrative est légalement tenue d’agir ou de décider dans un sens déterminé,
sans pouvoir choisir une autre solution, ni apprécier librement lesdites circonstances de fait.

*
À présent, une autre définition qui va de pair avec la précédente.

Définition du pouvoir discrétionnaire :
Il y a pouvoir discrétionnaire lorsqu’en présence de telle ou telle circonstance, de tel ou tel
motif de fait, l’autorité administrative est libre de prendre telle ou telle décision.

*
Comme vous l'avez noté, la différence entre pouvoir lié et pouvoir discrétionnaire se situe au niveau
de la marge de manœuvre dont dispose l’autorité administrative.
Réelle (mais pas arbitraire) en cas de pouvoir discrétionnaire, cette marge de manœuvre est proche
de zéro en cas de pouvoir lié.

*
 En cas de pouvoir lié, l’administration n’a pas de liberté de choix.

Son attitude lui est dictée de manière précise par les textes.

 En revanche, dans le cas d’un pouvoir discrétionnaire, les textes laissent à l’administration le choix
entre deux ou plusieurs décisions.
Mais, il s’agit bien de deux ou de plusieurs décisions également conformes à la légalité.
Parmi ces décisions, l’administration choisit celle qui lui paraît la plus opportune.

1 Raymond Odent, op. cit. p.1957
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Et cette opportunité ne peut être contestée devant le juge.
*

3. Attention. Voici une précision importante.
D'une manière générale, si l’administration a pouvoir lié, c’est-à-dire si elle était tenue de prendre la
décision qu’elle a prise, on ne peut obtenir du juge l’annulation de cette décision.
On ne saurait soulever valablement contre cette décision aucune des illégalités suivantes :

L’incompétence de l’auteur de la décision,
Le vice de forme ou de procédure,
Le détournement de pouvoir.

Tous ces arguments, tous ces moyens seront considérés comme inopérants.
Par moyen inopérant, on entend un argument qui, même s’il était fondé, ne pourrait jamais entraîner
l’annulation de la décision attaquée.
Le juge estime donc qu’il n’y a pas lieu d’examiner le bien-fondé de ce moyen.
Il s’appuie sur un raisonnement de bon sens.
Voici ce raisonnement : Si la décision litigieuse était annulée, le pouvoir lié contraindrait l’autorité
administrative à reprendre exactement la même décision.

*
Question : Le pouvoir lié et le pouvoir discrétionnaire sont-ils contrôlés différemment par le juge ?

Réponse : L'exercice du pouvoir lié et l'exercice du pouvoir discrétionnaire sont contrôlés différem-
ment par le juge.
En présence d'un pouvoir lié, le juge exerce un contrôle « normal ».
Face à un pouvoir discrétionnaire, le juge exerce un contrôle « restreint ».   (on dit aussi « contrôle
minimum » ) CE, Sect., 15 février 1961, Lagrange, Recueil page 121.

*
Question : Quelle différence y  a-t-il  entre  un  contrôle  normal  et  un  contrôle  restreint  ou  mini-

mum ?

Réponse : Voici la différence entre le contrôle « normal » et le contrôle « restreint »  (ou « mini-
mum » ).

 À l’occasion d'un contrôle « normal », le juge vérifie la qualification juridique des faits à laquelle
l'administration s'est livrée avant de prendre sa décision.
Si le juge relève la moindre erreur dans cette qualification juridique, il peut annuler la décision prise
par l’autorité administrative – CE, 4 avril 1914, Gomel, n° 55125.

 À l'occasion d'un contrôle « restreint » (ou « minimum »), le juge vérifie la présence ou l'absence
d'une erreur manifeste dans l'appréciation des faits à laquelle l'administration s'est livrée avant de
prendre sa décision.
Si le juge relève une erreur manifeste (c'est-à-dire grave et évidente) d'appréciation, il peut annuler
la décision prise par l’autorité administrative – CE, Sect., 15 février 1961, Lagrange, Recueil page 121.

Le contrôle « normal » est donc plus sévère (pour l’autorité administrative) que le contrôle « res-
treint ».
Une différence qui cadre parfaitement avec la différence entre pouvoir lié et pouvoir discrétionnaire.

*

http://www.lex-publica.com/data/jurisprudence/lagrange.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007634222&fastReqId=1149685159&fastPos=2
http://www.lex-publica.com/data/jurisprudence/lagrange.pdf
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x

*
S’agissant du thème « Pouvoir lié et pouvoir discrétionnaire », voilà tout ce qu’il y a lieu de retenir

en vue de la meilleure note possible à l’examen (18/20).

***/***
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*

D – Les règles relatives au but de l’acte : la problématique du détour-
nement de pouvoir

 Lorsqu’une autorité administrative prend une décision ou agit, c’est, en principe, pour atteindre un
certain but.

 Dès lors, il est pertinent de s’interroger : Est-il loisible à une autorité administrative de poursuivre
n’importe quel but ?

La réponse négative qui s’impose s’inscrit dans la problématique d’une illégalité classique, à savoir
le détournement de pouvoir.

Sommaire de cette ultime sous-partie III – D

1 – L'obligation de respecter deux principes relativement au but poursuivi 54

a – Premier principe : obligation de poursuivre un but d’intérêt général 54

b – Deuxième principe : obligation de poursuivre le bon but d’intérêt général 54

2 – Le non-respect de l’un ou l’autre principe : le détournement de pouvoir 54
a – Premier type de détournement de pouvoir : la poursuite d’un but qui n’est pas d’intérêt
général 54

b – Deuxième type de détournement de pouvoir : la poursuite d’un mauvais but d’intérêt
général 55
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1 – L'obligation de respecter deux principes relativement au but poursuivi

 En ce qui concerne le but, l’autorité administrative doit respecter deux principes : a et b.

a – Premier principe : obligation de poursuivre un but d’intérêt général
 Une autorité administrative ne doit agir qu’en vue d’un but d’intérêt général.

De surcroît, elle ne doit décider qu’en vue d’un but d’intérêt général.
 Autrement dit, sa décision ou son action ne doivent pas poursuivre un but d’intérêt privé, particulier

ou personnel.
**

b – Deuxième principe : obligation de poursuivre le « bon » but d’intérêt général
 Une autorité administrative ne doit agir en vue de n’importe quel but d’intérêt général.

De surcroît, elle ne doit pas décider en vue de n’importe quel but d’intérêt général.
 Autrement dit, sa décision ou son action ne doivent pas poursuivre un but d’intérêt privé, particulier

ou personnel.
En effet, à chaque domaine de compétence, à chaque pouvoir est assigné un but d’intérêt général

précis et spécifique.
En somme, une autorité administrative ne doit pas seulement viser un but d’intérêt général.

 Elle doit également viser le « bon » but d’intérêt général. C'est-à-dire le but d'intérêt général prévu
par les textes.

**

2 – Le non-respect de l’un ou l’autre principe : le détournement de pouvoir
 Un manquement à l’un ou l’autre des deux principes ci-dessus exposés constitue une illégalité in-

terne dénommée « détournement de pouvoir ».

Définition du détournement de pouvoir :
Il y a détournement de pouvoir lorsqu’une autorité administrative use de sa compé-
tence, de ses pouvoirs en vue d’un but autre que celui pour lequel cette compétence lui
a été attribuée.

CE, 26 novembre 1875, Pariset, n° 47544, Recueil p. 934 ;

CE, 26 novembre 1875, Laumonnier-Carriol, n° 48425, Recueil p. 936

Étant donné qu’il existe deux principes applicables en matière de but (Cf. page 54), il y a deux types
de détournement de pouvoir (ci-dessous, a et b).

a – Premier type de détournement de pouvoir : la poursuite d’un but qui n’est pas
d’intérêt général

 Dans cette hypothèse, le détournement de pouvoir résulte du fait que l’administration a usé de ses
pouvoirs en vue d’un but d’intérêt particulier, privé, personnel, politique (au sens partisan), idéolo-
gique, etc.

http://www.lex-publica.com/data/jurisprudence/detournement-pvr/pariset_laumonnier-carriol.pdf
http://www.lex-publica.com/data/jurisprudence/detournement-pvr/pariset_laumonnier-carriol.pdf
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Bref, pour résumer, en vue d’un but qui n’est absolument pas un but général.
L’acte administratif litigieux, peut avoir été inspiré par des mobiles privés, personnels, ou politiques.

1. Exemple : CE, 13 janvier, 1995, Syndicat autonome des inspecteurs généraux
et inspecteurs de l'administration, n° 145384

Un décret modifie le statut du corps des inspecteurs de l’administration.
But réel selon toute vraisemblance : permettre la nomination, dans ce corps de mé-
tiers, du chef de cabinet du ministre de l’Intérieur.

Attention !
Précision importante.
En cas de pluralité de buts, le juge considère qu’il n’y a pas de détournement de pouvoir si l’un des
buts poursuivis est légal, même si les autres ne le sont pas.

*
Voici une explication simple et précise de ce point.
Supposons que l’autorité administrative poursuive simultanément deux buts :
Premier but : Un « bon » but d’intérêt général. C’est-à-dire le but d’intérêt général prévu par les
textes.
Deuxième but poursuivi en même temps que le premier : Un but qui n’est pas un but d’intérêt géné-
ral.  C’est-à-dire, un but d’intérêt général particulier, privé, personnel, etc.
Eh bien, dans ce cas, il n’y a pas de détournement de pouvoir.

Arrêt de principe : CE, 20 juillet 1971, Ville de Sochaux, n° 80804.

**

b – Deuxième type de détournement de pouvoir : la poursuite d’un « mauvais » but
d’intérêt général

 Dans cette hypothèse, le détournement de pouvoir résulte du fait que l’administration a usé de ses
pouvoirs en vue d’un but d’intérêt général autre que celui pour lequel ces pouvoirs lui ont été con-
férés.

L’illustration la plus parlante (mais évidemment, pas la seule) en est fournie par l’exercice du pou-
voir de police en vue d’un but financier.
On se rappelle la définition téléologique de la police administrative : activité administrative visant à
maintenir l’ordre public.
Les pouvoirs de police sont uniquement destinés à atteindre ce but.

Si une autorité de police use de ses pouvoirs en vue d’un intérêt financier ou de tout autre intérêt
étranger au maintien de l’ordre public, elle commet un détournement de pouvoir.

Attention !
Précision importante.
En cas de pluralité de buts, le juge considère qu’il n’y a pas de détournement de pouvoir si l’un des
buts poursuivis est légal, même si les autres ne le sont pas.

*
Voici une explication simple et précise de ce point.
Supposons que l’autorité administrative poursuive simultanément deux buts :

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007863758?dateDecision=13%2F01%2F1995+%3E+13%2F01%2F1995&juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=Syndicat+autonome&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007863758?dateDecision=13%2F01%2F1995+%3E+13%2F01%2F1995&juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=Syndicat+autonome&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007643455&fastReqId=580160531&fastPos=2
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Premier but : Un « bon » but d’intérêt général. C’est-à-dire le but d’intérêt général prévu par les
textes.
Deuxième but poursuivi en même temps que le premier : Un « mauvais » but d’intérêt général.  C’est-
à-dire, un but d’intérêt général qui n’est pas celui que prévoient les textes.
Eh bien, dans ce cas, il n’y a pas de détournement de pouvoir.

Arrêt de principe : CE, 20 juillet 1971, Ville de Sochaux, n° 80804.
*

Question : En somme, lorsque l’autorité administrative poursuit plusieurs buts, c’est la présence
du bon but d’intérêt général qui empêche qu’il y ait détournement de pouvoir.

Réponse : C’est exact.
On doit ajouter qu’il n’y a pas non plus détournement de pouvoir lorsque l’administration a pouvoir
lié.
Mais cette remarque vaut aussi pour les autres illégalités.

 *
S’agissant du thème « Le détournement de pouvoir », voilà tout ce qu’il y a lieu de retenir en vue

de la meilleure note possible à l’examen (18/20). .

***/***

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007643455&fastReqId=580160531&fastPos=2
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*

Définitions Pages
Compétence p. 14

Délégation de compétence p. 18

Subdélégation p. 21

Formalité substantielle p. 24

Vice de procédure p. 24

Consultation p. 26

Procédure contradictoire p. 30

Motivation p. 35

Vice de forme p. 35

Erreur de droit p.  48

Erreur de fait p. 49

Pouvoir discrétionnaire p. 50

Pouvoir lié p. 50

Détournement de pouvoir p. 54
*

***

Arrêts Pages
CE, Assemblée, 23 décembre, 2011, Danthony et autres, n°335033 Page 24

CE, 20 juillet 1971, Ville de Sochaux, n° 80804 p. 55

Épreuves écrite et orale d’examen

Définitions à retenir

Arrêts à retenir
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007643455&fastReqId=580160531&fastPos=2
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**

Vous voulez bien
vérifier votre compréhension de ce cours,
découvrir mes anciennes questions d’examen relativement à cette partie du cours,
essayer d’y répondre
et obtenir instantanément mes solutions commentées ?

Rendez-vous sur mon site Web, à l’adresse suivante :

https://www.lex-publica.com/inside/quiz/dadmgen/

***/***
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